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INFORMATION RAPIDE 
Los arrêts do la Cour dos Communautés dana 
deux affaires intéressant la C.J.C.A. 

LUX:.li!BOURG - La. Cour de Justice des Communautés :Juropéennes a. rendu en date 
d'aujourd'hui ses arrêts da.ns doux procès différents intentés par des entra­
prises relevant de la. C2CA contre la Ha.uto Autorité. 

1. Le procès I·lilROIU, HAUTS FOURlTlt!.UX D:J CHA§S:J ct autres 

Sept entreprises sidérurgiques italiennes ot une usine fra.n9a.iso, dont 
los demandes ont été jointes par la. Cour, avaient invoqué la. responsabilité 
de la Haute Autorité pour faute do service. Cotte faute résulterait de ce 
qu'olle n'avait pas communiqué on temps voulu aux entreprises requérantes lo 
montant provisoire do la. contribution do péréquation sur la. ferraille pour la 
période allant du lor avril 1954 au 31 mars 1959, co qui aurait obligé los 
roquôra.ntos à publier loura barèmes dos prix ct conditions do vente sans pou­
voir tenir aucun compte du taux qui leur serait imputé on définitive par la 
o~to. ~Jn outre, los requérantes avaient demandé do confier à un export le 
soin d'établir quol ost le dommage subi par elles pour avoir dû vendre leur 
production sidérurgique sans avoir pu répercuter sur los acheteurs le montant 
du taux de péréquation. 

Dans son arrêt, la Cour a constaté notamment 

-quo los requérantes n'ont pas établi l'existence d'un préjudice donnant 
droit à réparation étant donné qu 1olles pouvaient parfaitement tenir compte, 
lors do la fixation de leurs prix do vente, de la charge do péréquation mal­
gré lo caractère incertain du taux. Il serait apparu, du resto, que los modi­
fications successives du taux n'allaient pas toujours dans le sons d'une aug­
mentation constante, mais aboutissaient parfois à dos diminutions. 

- quo los indications fournies ne permettent pas non plus do conclure à 
une gestion négligente do la caisse do péréquation d'autant plus quo la Haute 
Autorité, pour connaîtra los différents facteurs do calcul, dépendait ossontiol­
lomont do la diligence avec laquelle los entreprises assujetties au mécanisme 
s'acquittaient do leur devoir do fairo los déclarations nécessaires. 

~Jn conséquence, la Cour a rejeté los demandes comme non fondées tant pour 
absence do faute do service que pour défaut do préjudice ot olle a condamné 
los requérantes aux dépens. 
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2. Lo procès do 1 'association dos ontr2J>risos clt~rbonnièros du bassin d. 1Ai.x 

L'association dos entreprises charbonnières du bassin d'Aix ct la socié­
té "Niodorrhoinischo Borgworks ll.G11 qui écoulent une partie do lour charbon sur 
lo ~a.rohé bolgo, avaient demandé à la Cour do Justice d'annuler certains ar­
ticles do la décision no. 46/59 do la Haute Autorité aux tor~os desquels cotte 
dernière avait autorisé le Gouvernement bolgo à s'isoler partiellement du resto 
du m~rohé commun on introduisant, ontro autres, dos quotas pour los réceptions 
do combustibles solides on provenance dos autres pays do la. Communaut6. 

Lo litige portait ossontiollcmont sur la. question do savoir dana quelle 
mesure los entreprises ou associations d'entreprises sont rooova.blos pour in­
troduire un recours contre une décision prise ~ar la Haute Autorité, a.prss 
consultation dos :Jtats membres, on vertu do l'article 37 du Traité. 

La Cour a statuté 

-quo los autours du Traité ont estimé devoir attribuer à la. Haute Au­
torité, sous contrôle do la Cour~ un pouvoir exceptionnel permettant à la 
Ba.uto Autorité do parer aux conséquor :os do certaines situations; 

- qu 1il ressort clairomont du tèxto do l'article 37 quo le droit do 
sa.ioir la. Haute Autorité appartient exclusivement à 1 1Jta.t où la. situation 
do troubles ost apparue ou a. menacé d 1a.ppa.ra.îtro; 

-quo le môme article attribue à la Haute Autorité la compétence do 
reconnaître l'oxistonco d 1uno situation do troubles, et, dans 1 1affirma.tivo, 
do prendre los mesuras a.ppropriéos3 

- qu'un recours formé contro uno décision priso par la Haute Autorité 
on vertu de l'article 37 et faisant droit à la domando d 1un ~tat membre, 
estimant quo son éoonomio so trouve affectée do troublas fondamentaux ct 
persistants, mot on cause los responsabilités politiques dos Gouvorncmonts 
des ~tats membres ot do la Imuto Autorité ct cola. notamment on co qui oon­
corno la conciliation entra l'intérêt général d'un 2tat mombro ct l'intérêt 
.:;0néra.l do la Communaute. 

Compte tonu do cos considérations, la Cour a. conclu qu'on ne saurait 
dos lors reconnaître aux entreprises ou associations d'entreprises la qua­
litë pour so prôva.loir do l'article 37, 3àmo alinéa, mais quo cotte qualité 
ost réservée aux ~tats membres. Le recours a donc été déclaré irrocovablo 
alors quo los dépens, vu la complexité dos questions débattues, ont été 
compensées entre los parties. 
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